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L'AGRICULTURE

LES RUFS-LE REJET D'UNE OFFRE D'ACHAT DE L'AUTRICHE

L'hon. George Hees (Prince Edward-Hastings): Mon-
sieur l'Orateur, j'ai une autre question à poser au premier
ministre. Le premier ministre saisira-t-il la première occa-
sion à l'appel des motions pour expliquer à la Chambre
pourquoi, dernièrement, le gouvernement a refusé de
vendre à bon prix à l'Autriche notre surplus de 50 millions
d'œufs, au lieu d'en laisser pourrir 28 millions ici?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Mon-
sieur l'Orateur, nous avons bien l'habitude de ce genre
d'allégations, mais je les avais complètement oubliées au
cours de l'été. J'espère que l'honorable député voudra bien
justifier son intervention devant le comité.

* * *

LES AFFAIRES INDIENNES

LES INTENTIONS DU GOUVERNEMENT QUANT À LA CRISE DU
LOGEMENT DANS LES RÉSERVES

M. Wally Firth (Territoires du Nord-Ouest): Monsieur
l'Orateur, j'ai une question pour le ministre des Affaires
indiennes et du Nord. Elle a trait à la manifestation d'hier
devant les édifices du Parlement. Vu les conditions de
logement déplorables sur bien des réserves indiennes qui
ont poussé leurs habitants à venir protester ici à Ottawa,
quelles mesures le ministre compte-t-il prendre pour
régler ce problème grave?

L'hon. Judd Buchanan (ministre des Affaires indien-
nes et du Nord canadien): Monsieur l'Orateur, cette ques-
tion me préoccupe beaucoup; aussi, j'ai demandé à mon
ministère de l'étudier et de préparer un rapport. D'autre
part, j'aimerais souligner le fait qu'une solution au problè-
me exigera beaucoup de collaboration. Le ministère ne
dispose tout simplement pas de suffisamment de fonds
pour financer le programme de logement en entier. Les
Indiens devront prouver qu'ils sont prêts à assumer une
plus large part de responsabilité dans le cadre des possibi-
lités offertes par la SCHL et les autres sources d'aide.

L'AGRICULTURE

LES RUFS-LE RALENTISSEMENT DE LA PRODUCTION-LES
INTENTIONS DU GOUVERNEMENT

M. Heward Grafftey (Brome-Missisquoi): Monsieur
l'Orateur, ma question supplémentaire s'adresse au minis-
tre de l'Agriculture. Étant donné le coût élevé que doivent
payer les Canadiens pour les œufs, peut-il assurer à la
Chambre un terme immédiat à toute la destruction qui
s'effectue dans ce secteur?

L'hon. E. F. Whelan (ministre de l'Agriculture): Mon-
sieur l'Orateur, nous avons annoncé qu'il y aurait enquête
publique. Je tiens à faire savoir que je ne dirige pas
l'Office canadien de commercialisation des œufs. Son
administration relève de certains représentants d'offices
provinciaux de commercialisation au pays. Ces gens s'ef-
forcent honnêtement de faire du bon travail. J'espère qu'à
l'enquête le député leur parlera de leur intention de
détruire tous les œufs. Il n'y a aucun producteur cana-
dien-aucun producteur sensé-qui veut la destruction

Questions orales
complète d'un produit quelconque. Il s'adonne à la produc-
tion. Il ne tient pas à la faire détruire par personne.

Des voix: Bravo!

LES RUFS-DEMANDE DE PUBLICATION DU RAPPORT SUR LA
COMMERCIALISATION DES PRODUITS DE FERME-LE RENVOI

AU COMITÉ PERMANENT

M. James A. McGrath (Saint-Jean-Est): Monsieur
l'Orateur, comme le premier ministre a accepté de ren-
voyer la question de la commercialisation des oeufs à un
comité permanent de la Chambre, le ministre de l'Agricul-
ture publiera-t-il, afin de venir en aide au comité, le
rapport portant sur la commercialisation des oeufs qu'il a
commandé en mars dernier au Conseil national de com-
mercialisation des produits de ferme? Peut-il aussi dire à
la Chambre quand au juste il entend saisir le comité
permanent de cette question?

L'hon. E. F. Whelan (rninistre de l'Agriculture): Mon-
sieur l'Orateur, tout ce que je puis en dire, c'est qu'un
incident déplorable a entraîné l'ajournement de la Cham-
bre et que je n'ai pu déposer ce document. Le rapport est
prêt depuis plusieurs mois et sera présenté sous peu. J'ai
oublié l'autre question du député.
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M. l'Orateur: Le député voudrait-il répéter sa question?

M. McGrath: Puis-je demander au ministre quand il
entend prier le leader du gouvernement à la Chambre de
prendre les mesures nécessaires pour renvoyer la question
au comité le plus tôt possible? Peut-il dire à la Chambre
quand il déposera le rapport du Conseil national de com-
mercialisation des produits de ferme qu'il a en main
depuis le début d'avril dernier?

M. Whelan: J'ai déjà dit au député que le rapport du
Conseil national de commercialisation des produits de
ferme sera présenté à la Chambre le plus tôt possible,
demain peut-être. J'ose espérer que le comité de la Cham-
bre sera établi sans délai afin de faire la lumière sur cette
question. Cela ne m'effraie pas parce que le comité sera
informé des faits réels, j'espère, et il incombera aux mem-
bres du comité de les rendre publics.

* * *

[Français]
RADIO-CANADA

LE CONFLIT OPPOSANT LA SOCIÉTÉ À SES JOURNALISTES

M. Réal Caouette (Témiscarningue): Monsieur l'Ora-
teur, je désire poser une question à l'honorable secrétaire
d'État.

Actuellement, il existe malheureusement un conflit
entre les journalistes de la Société Radio-Canada et la
société elle-même, de sorte qu'hier, par exemple, nous
n'avons pas eu de nouvelles nationales et provinciales à
cause de ce conflit. Le secrétariat d'État a-t-il l'intention
d'intervenir pour que ce conflit soit réglé à la satisfaction
et des journalistes et de la Société Radio-Canada?
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